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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BESANCON

La comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Besançon,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

- Mme Patricia LOMBARDOT , Inspectrice divisionnaire 

adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de Besançon 

- Mme Solveig MERRIEN , Inspectrice principale 

- M.Guillaume DORMOY , inspecteur,

en l’absence du chef de service et de son adjoint

- Mme Cécile LAMBEY, inspectrice ,

en l’absence du chef de service et de son adjoint 

à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution  économique territoriale,  sans limite  de montant  pour  les entreprises  dont  tous  les
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établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000
€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ; 

 6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

 7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder  12  mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Guillaume DORMOY           Céline LAMBEY            Thomas MAIGROT

Laure VOLLE 

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Alain BRIOT Sylvie CHALET Claudine CHATEAU

Nathalie CONSTANT Thierry COURBET Cyrille DENIS

Delphine DUBOZ Thanh Thuy GUYOT Marc HIRTZLIN

Valérie KLEIN Pierre LAFAY-VAUCHEZ Eric LALANNE

Eric LECLERC Marie LIMOUSIN Blandine MENY

Corinne MEUTELET Catherine PERRUCHE Colette PETITJEAN

Stéphane POSTIF Pierre RICADAT Marinette ROUGEOT

Pauline SALLES Philippe SANDIER Christian TAVERNE

Marie-Catherine VALLET-DUBIEF

3°) dans la limite de 2 000 € les agents des finances publiques désignés ci-après :

Ghislaine BURNEL Patricia HEBOYAN Sabine ROUVET
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Guillaume DORMOY Inspecteur 15 000,00 € 6 mois 15 000,00 €
Nathalie CONSTANT Contrôleuse principale 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Thanh-Thuy GUYOT Contrôleuse 10 000,00€ 3 mois 10 000,00 €
Eric LALANNE Contrôleur principal 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Stéphane POSTIF Contrôleur 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Marie-Catherine  VALLET
DUBIEF

Contrôleuse principale 10 000,00 € 3 mois 10 000, 00 €

Article 4

Le présent arrêté prend effet le 01/09/2022 et sera publié au recueil des actes administratif du

département du DOUBS .

A  Besançon, le  3 Août 2022
La cheffe de service comptable,
Responsable du service des impôts des entreprises,

Michèle COLL
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le 25 août 2022

ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Sancey (25430)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2022-04-04-00002 du 4 avril 2022 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Sancey (25430) déposée en date du 23/08/2022

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 22 août 2022

Article 1er

Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les suivantes:
Liste: 

Commune : Sancey (25430)
Section cadastrale : C
Numéro de parcelle : 909
Surface de la parcelle (en ha) : 0,6507
Surface à appliquer (en ha) : 0,6507

Pour une surface totale en hectares à appliquer au régime forestier de : 0,6507

Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application

Direction départementale des territoires du Doubs - 5 voie Gisèle HALIMI - BP 91 169 -  25 003
BESANÇON CEDEX                          Tél : 03 39 59 55 40
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informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Sancey (25430), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Sancey (25430) et publié au
recueil des actes administratifs.
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le 25 août 2022

ARRÊTÉ PORTANT DISTRACTION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Sancey (25430)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2022-04-04-00002 du 4 avril 2022 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Sancey (25430) déposée en date du 23/08/2022

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 22 août 2022

Article 1er

Sont distraites du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes:
Liste: 

Commune : Sancey (25430)
Section cadastrale : C 
Numéro de parcelle : 817
Surface de la parcelle (en ha) : 11,1127
Surface à distraire (en ha) : 0,4330

Pour une surface totale en hectares à distraire du régime forestier de : 0,4330

Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des

Direction départementale des territoires du Doubs - 5 voie Gisèle HALIMI - BP 91 169 -  25 003
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actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application
informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Sancey (25430), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Sancey (25430) et publié au
recueil des actes administratifs.
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Doubs-Subdélégation GPP 08-22
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ ET DU DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR

ARRÊTÉ  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction  régionale  des
finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques .

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

VU l’arrêté  interministériel  du 23 décembre  2006 relatif  à l’organisation  de la
gestion de patrimoines privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21
décembre 2007 ;

VU l’arrêté  du  16  août  2022  de  la  direction  générale  des  finances  publiques
chargeant Madame Dominique DIMEY, administratrice des finances publiques, de l’intérim
de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Bourgogne-Franche-Comté  et  du
département de la Côte-d’Or, à compter du 20 août 2022;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2022-08-23-00001 du 23 août  2022 du préfet  du
département  du  Doubs,  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Dominique  DIMEY
administratrice des finances publiques, en charge de l’intérim de la direction régionale des
finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or, et lui
permettant  de  donner  délégation  pour  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et
compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non
réclamées,  à  la  curatelle  des  successions  vacantes,  à  la  gestion  et  à  la  liquidation  des
successions en déshérence dans le département du Doubs.
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A R R Ê T E :

Article 1 : La délégation conférée par l’article 1 de l’arrêté  n° 25-2022-08-23-00001 du 23
août 2022 du préfet du département du Doubs, portant délégation de signature à  Madame
Dominique  DIMEY,  administratrice des  finances  publiques,  en charge  de l’intérim de la
direction régionale des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département
de la Côte-d’Or à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les
actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle
des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans
le département du Doubs, pourra être exercée par Mme Valérie HENRY, administratrice des
finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la  division  de  l'évaluation  domaniale  et  des
patrimoines privés.

Article 2   -   La même délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants  : 

M. Gilles JOLY, inspecteur des finances publiques,
M. Fabrice BERRA, inspecteur des finances publiques,
Mme Véronique BOYER, contrôleuse des finances publiques
Mme Pascale CROCHARD, contrôleuse des finances publiques,
M. Julien GIRAUD, contrôleur principal des finances publiques,
Mme Sylviane GUICHARD, contrôleuse principale des finances publiques,
M. Frédéric HERNANDEZ, contrôleur des finances publiques,
Mme Géraldine HERVE, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Catherine MARTINOTTI, contrôleuse des finances publiques,
Mme Isabelle SANCHEZ, contrôleuse principale des finances publiques,
M. Dominique SAUGER, contrôleur principal des finances publiques.

Article  3 :  Le  fonctionnaire  à  qui  délégation  est  accordée,  peut  donner  mandat  de  le
représenter, au cas par cas, au clerc du notaire rédacteur de l’acte de vente des biens de la
succession vacante ou en déshérence. 

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 5 : Cette décision sera notifiée à M. le préfet du département du Doubs ainsi qu'aux
agents ci-dessus désignés.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département  du  Doubs  et  affiché  dans  les  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances
publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 24 août 2022

Dominique DIMEY
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Endurance motocycliste à Chazot du 28 août 2022

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-1 et suivants, 
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif  aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2022-07-25-00002 du 25 juillet 2022 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-
préfète, directrice de cabinet ;

VU la demande reçue le 3 juin 2022 de M. David VERNIER,  Président du Moto-Club MOTO CLUB
TEAM EFC d'Ecurcey,  en  vue  d’organiser,  le  dimanche  28  août  2022,  une  compétition  sportive
motocycliste intitulée " Enduro moto tout terrain" au départ de la commune de CHAZOT ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 30 mai 2022 prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 21 juin 2022 ;

VU l'avis  et  les prescriptions des membres de la sous-commission des épreuves et  compétitions
sportives consultés par écrit le 13 juin 2022 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs 

A R R E T E

ARTICLE  1 :  Monsieur  David  VERNIER,  Président  du  Moto-Club  MOTO  CLUB  TEAM  EFC  à
ECURCEY – 25150, est autorisé à organiser, le dimanche 28 août 2022 de 8 h à 18 h (9 h à 17 h
pour  la  course)  une  épreuve  d'endurance  motocycliste  tout  terrain,  sur  le  territoire  des
communes de Chazot et d'Orve, sur terrains communaux et privés.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 1/4
Tél : 03 81 25 10 92
renate.merusi@doubs.gouv.fr
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 l’organisation du service d’ordre et la protection du public  

- les vérifications auront lieu le samedi 27 août 2022 de 17 h à 19 h,

- le parcours mesure environ 12 km avec une largeur de 4 à 12 mètres,

- l'épreuve se courra par équipe de 2 pilotes et 1 ou 2 motos ou en solo,

- les épreuves sont ouvertes aux licenciés avec des motos homologuées à partir de 125 cm³,

- 200 spectateurs seront présents,

- 120 équipages de 2 pilotes maximum sont attendus avec 120 véhicules,

- 50 membres de l'organisation encadreront la manifestation,

- 5 commissaires en liaison téléphonique reliée au PC course seront positionnés sur le parcours,

-  les signaleurs  sur  les  parcours  de  liaison  devront  être  facilement  identifiables  (gilets  haute
visibilité) ; ils devront être à même de produire une copie de l'arrêté d'autorisation de l'épreuve,

- 5 extincteurs au minimum seront répartis sur le circuit,

   - le dispositif de secours pour la manifestation sera le suivant : 

. pour les concurrents : un médecin, 2 ambulances et 4 secouristes,
, aucun dispositif n'est prévu pour le public, (RIS inférieur à 0,25)

Le médecin responsable de la médicalisation de l'épreuve devra valider le dispositif de se-
cours mis en place. En cas d'indisponibilité du médecin, des ambulances et/ou des secou-
ristes, la course devra être interrompue.

. la pose d'un hélicoptère peut être envisagée sur un terrain à proximité de la course, en cas
de nécessité,

- 2 zones sont prévues pour les spectateurs. Elles devront être délimitées par une double rangée de
rubalise, distantes d'un mètre minimum. Ces zones devront être clairement indiquées,

- les zones interdites au public devront être neutralisées de façon suffisamment dissuasive pour em-
pêcher toute personne non autorisée d'y accéder (barrières, agents), 

- le public ne devra pas se trouver en sortie extérieure de virage, ni à proximité de la ligne de dé-
part, conformément aux règlements fédéraux,

- l'ensemble du parcours sera matérialisé par de la rubalise ; des panneaux interdisant l"accès à
chaque chemin accédant au site ;

- une liaison téléphonique portable sera utilisée pour prévenir, en cas de besoin, les secours ; elle
devra être testée avant la course ; un interlocuteur unique devra être identifié pour les services
d’incendie et de secours permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise.
A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), du SAMU
(115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours,

- les accès réservés aux secours devront rester libres de toute gêne à la circulation. A cet effet, il
sera apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à
l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- lors de la demande de secours, l'organisateur devra assurer l'accueil des engins de secours et leur
guidage sur les lieux de l'intervention,

- pour toute intervention sur ou via le parcours, l'organisateur devra préciser les accès éventuels
que devront emprunter les secours et devra prendre toutes les mesures de sécurité adéquates :
interruption /cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex
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- les zones interdites devront être clairement indiquées et être neutralisées de façon suffisamment
dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d'y accéder (rubalise, barrières, agents),

- concernant le respect de la tranquillité publique, l'épreuve se déroulera principalement dans les
bois  ;  un  contrôle  technique  des  motos  sera  effectué  ;  les  riverains  seront  informés  du
déroulement de la manifestation, 

- l'organisateur a obtenu l'accord des propriétaires privés concernés par la manifestation,

- les prescriptions de l'ONF suivantes devront être strictement respectées :

. respect de l'environnement,

. interdiction de balisage à la peinture sur les arbres, clous interdits,

. respect de la sécurité,

. précaution vis à vis des risques d'incendies (feux interdits),

. interdiction de circuler avec des véhicules et motos, en dehors des routes ouvertes à 
la circulation publique, sauf pour des raisons de sécurité,

. débalisage et remise en état des lieux obligatoires dans la semaine qui suit la mani-
festation.

- l'équipe de balisage et de débalisage devra être identifiée si elle utilise des engins motorisés ; les
conducteurs  devront  être  en  mesure  de  présenter  une  copie  de  l'arrêté  préfectoral  ou  une
commande écrite de l'organisateur en cas de contrôle,

- l'évaluation des incidences de l'activité du circuit sur l'environnement (évaluation NATURA 2000) a
été établie par l'organisateur et appelle des services environnementaux les remarques suivantes :

.  les  équipes d'assistance  et  les commissaires  de course  devront  être  équipés  de kits  de
dépollution en cas de fuite moteur,

. l'ensemble du parcours devra être nettoyé et le balisage enlevé dans les délais les plus brefs
après la manifestation,

- en cas de forte chaleur des points d'eau ou des bouteilles d'eau gratuits devront être prévus,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et
de secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher les secours aux riverains,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la  manifestation  en  diffusant  un  message  de  vigilance  portant  sur  d'éventuels  sacs  ou  colis
abandonnés,

- en cas d'installation de chapiteaux,  les organisateurs devront s’assurer que les structures sont
bien lestées ou piquetées au sol,

- pour des raisons de sécurité, le site de Météo France (www.meteofrance.com) devra être consulté
avant la manifestation,

- M. David VERNIER sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, lors de leur visite, dans le cadre normal du service ; l'attestation sera également
adressée par mail en préfecture le lendemain de la manifestation,

 la réglementation de la circulation  

- les accès depuis la RD 119 devront rester libres pour permettre l'intervention des secours,

- des panneaux « manifestations » devront être mis en place par l’organisateur à l’approche de la
manifestation,

- un parking est prévus pour les spectateurs ; il devra être correctement fléché.

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex 3/4
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ARTICLE 4     :  Un parc fermé dont l’accès sera strictement  interdit  à toute personne autre que les
coureurs,  directeur  de course et  commissaires  sportifs,  sera aménagé à proximité de la ligne de
départ. Les stands de maintenance et de ravitaillement seront strictement interdits au public.

ARTICLE 5 : L'organisateur et  le directeur de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Motocyclisme relatives aux
endurances motocyclistes,  notamment  en matière  de secours  médicaux et  de lutte  contre
l’incendie  à  mettre  en  place  ainsi  que  les  règles  d’implantation,  de  signalisation  et  de
protection des zones accessibles au public.

ARTICLE 6 : Les  organisateurs  pourront  faire  usage  d’un  véhicule  muni  d’un  haut-parleur  sous
réserve  que  cet  appareil  ne  soit  utilisé  que  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l’épreuve  à
l’exclusion de tout autre fin et notamment publicitaire.

ARTICLE 7 : Le circuit est autorisé pour l’épreuve du 28 août 2022 exclusivement.

ARTICLE 8 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la  responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 10  :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  

ARTICLE 11 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 12 : La directrice de cabinet du préfet, le sous-préfet de MONTBELIARD, les maires des
communes  de  CHAZOT  et  d'ORVE,  le  directeur  des  services  départementaux  de  l'Education
Nationale - SDJES, le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – D.R.I.T.

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours

- M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX

- M. le directeur de l'agence ONF de BESANCON

- M. le directeur de l’Office Français de la Biodiversité, 7 Clos des Noyers, 25530 VERCEL

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile

- M. David VERNIER, Président du Moto-Club MOTO CLUB TEAM EFC.

       Besançon, le 24 août 2022

Pour le Préfet, par délégation,

  La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

signé

  Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex 4/4

Préfecture du Doubs - 25-2022-08-24-00001 - Autorisation de la manifestation d'endurance motocycliste de Chazot 50



Préfecture du Doubs

25-2022-08-24-00002

AP renouvellement agrément formations 1ers

secours CRF 25

Préfecture du Doubs - 25-2022-08-24-00002 - AP renouvellement agrément formations 1ers secours CRF 25 51



Préfecture du Doubs - 25-2022-08-24-00002 - AP renouvellement agrément formations 1ers secours CRF 25 52



Préfecture du Doubs - 25-2022-08-24-00002 - AP renouvellement agrément formations 1ers secours CRF 25 53



Préfecture du Doubs - 25-2022-08-24-00002 - AP renouvellement agrément formations 1ers secours CRF 25 54



Préfecture du Doubs

25-2022-08-25-00003

Arrêté portant interdiction d'une manifestation

de type rassemblement festif à caractère musical

Préfecture du Doubs - 25-2022-08-25-00003 - Arrêté portant interdiction d'une manifestation de type rassemblement festif à

caractère musical 55



Préfecture du Doubs - 25-2022-08-25-00003 - Arrêté portant interdiction d'une manifestation de type rassemblement festif à

caractère musical 56



Préfecture du Doubs - 25-2022-08-25-00003 - Arrêté portant interdiction d'une manifestation de type rassemblement festif à

caractère musical 57



Préfecture du Doubs - 25-2022-08-25-00003 - Arrêté portant interdiction d'une manifestation de type rassemblement festif à

caractère musical 58



Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2022-08-18-00009

Reconnaissance aptitude technique

garde-chasse particulier de M. Claude SYLVANT

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2022-08-18-00009 - Reconnaissance aptitude technique garde-chasse particulier de M. Claude

SYLVANT 59



Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté n° 25-2022                                   du
portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M.  Claude SYLVANT

en tant que garde-chasse particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté  du  30  août  2006  relatif  à  la  formation  des  gardes  particuliers  et  à  la  carte
d’agrément ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité
de préfet du Doubs ;

Vu le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  25-2022-07-25-00003  du  25  juillet  2022 portant  délégation  de
signature à M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

Vu la demande présentée par M. Claude SYLVANT en vue d’obtenir la reconnaissance de
son aptitude technique à exercer les fonctions de garde chasse particulier  ;

Vu les éléments de cette demande attestant que M. Claude SYLVANT a suivi la formation
requise comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde
particulier) et le module 2 (police de la chasse)

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard, 

A R R E T E

Article 1er : M. Claude, Bernard, Henri SYLVANT, né le 25 mars 1963 à MONTBELIARD (25), est
reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse particulier. 

Article  2 :  Le présent  arrêté  devra  être  présenté  pour  toute  demande d’agrément  à  ces
fonctions.

Article 3 :  Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, cet arrêté
peut faire l’objet d’un recours  gracieux auprès du Sous-Préfet de MONTBELIARD ou d’un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  la  transition  écologique  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON. L’exercice d’un recours gracieux
ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

43 avenue du Maréchal Joffre
25204 MONTBÉLIARD cedex
Tél : 03 70 07 61 00
sp-montbeliard@doubs.gouv.fr 1/2
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 4 : Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. Claude SYLVANT et publié au recueil des actes administratifs.

            Montbéliard, le 18 août 2022

           Le Sous-Préfet,
      Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

signé

     Karima SALEM

43 avenue du Maréchal Joffre
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté n°                                        du
portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M.  Daniel COMMENT

en tant que garde-chasse particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté  du  30  août  2006  relatif  à  la  formation  des  gardes  particuliers  et  à  la  carte
d’agrément ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité
de préfet du Doubs ;

Vu le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  25-2022-07-25-00003  du  25  juillet  2022 portant  délégation  de
signature à M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

Vu la demande présentée par M. Daniel COMMENT en vue d’obtenir la reconnaissance de
son aptitude technique à exercer les fonctions de garde-chasse particulier  ;

Vu les éléments de cette demande attestant que M. Daniel COMMENT a suivi la formation
requise comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde
particulier) et le module 2 (police de la chasse) ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard ;

A R R E T E

Article 1er :  M. Daniel,  Marin, René COMMENT, né le 16 mai 1957 à GLERE (25),  est reconnu
techniquement apte à exercer les fonctions de garde-chasse particulier. 

Article  2 :  Le présent  arrêté  devra  être  présenté  pour  toute  demande d’agrément  à  ces
fonctions.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai
pour exercer un recours contentieux.
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 4 :  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. Daniel COMMENT et  publié au recueil des actes administratifs.

            Montbéliard, le 18 août 2022

           Le Sous-Préfet,
      Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

signé

     Karima SALEM
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Sous-Préfecture de Montbéliard
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté n°                                        du
portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M. David THIRIAT

en tant que garde-pêche particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté  du  30  août  2006  relatif  à  la  formation  des  gardes  particuliers  et  à  la  carte
d’agrément ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité
de préfet du Doubs ;

Vu le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  25-2022-07-25-00003  du  25  juillet  2022 portant  délégation  de
signature à M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

Vu la demande présentée par M. David THIRIAT en vue d’obtenir la reconnaissance de son
aptitude technique à exercer les fonctions de garde-pêche particulier  ;

Vu les éléments  de cette demande attestant  que M.  David THIRIAT a  suivi  la formation
requise comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde
particulier) et le module 3 (police de la pêche) ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard ;

A R R E T E

Article 1er :  M.  David, Vincent THIRIAT, né le 5 août 1969 à AUDINCOURT (25)  est reconnu
techniquement apte à exercer les fonctions de garde-pêche particulier. 

Article  2 :  Le présent  arrêté  devra  être  présenté  pour  toute  demande d’agrément  à  ces
fonctions.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai
pour exercer un recours contentieux.
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 4 :  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. David THIRIAT et  publié au recueil des actes administratifs.

            Montbéliard, le 18 août 2022

           Le Sous-Préfet,
      Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

signé

     Karima SALEM
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Sous-Préfecture de Montbéliard
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté n°                                        du
portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M. Guillaume VALLAT

en tant que garde-pêche particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté  du  30  août  2006  relatif  à  la  formation  des  gardes  particuliers  et  à  la  carte
d’agrément ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité
de préfet du Doubs ;

Vu le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  25-2022-07-25-00003  du  25  juillet  2022 portant  délégation  de
signature à M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

Vu la demande présentée par M. Guillaume VALLAT en vue d’obtenir la reconnaissance de
son aptitude technique à exercer les fonctions de garde-pêche particulier  ;

Vu les éléments de cette demande attestant que M. Guillaume VALLAT a suivi la formation
requise comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde
particulier) et le module 3 (police de la pêche) ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard ;

A R R E T E

Article  1er :  M.  Guillaume,  André,  Jean-Pierre  VALLAT,  né  le  2  octobre  1980  à
MONTBELIARD (25) est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-pêche
particulier. 

Article  2 :  Le présent  arrêté  devra  être  présenté  pour  toute  demande d’agrément  à  ces
fonctions.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai
pour exercer un recours contentieux.
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 4 :  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. Guillaume VALLAT et  publié au recueil des actes administratifs.

            Montbéliard, le 18 août 2022

           Le Sous-Préfet,
      Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

signé

     Karima SALEM
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté n° 25-2022                                du
portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M. Jérôme KUDELKA

en tant que garde-pêche particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vv l’arrêté  du  30  août  2006  relatif  à  la  formation  des  gardes  particuliers  et  à  la  carte
d’agrément ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité
de préfet du Doubs ;

Vu le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  25-2022-07-25-00003  du  25  juillet  2022 portant  délégation  de
signature à M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

Vu la demande présentée par M. Jérôme KUDELKA en vue d’obtenir la reconnaissance de
son aptitude technique à exercer les fonctions de garde-pêche particulier  ;

Vu les éléments de cette demande attestant que M.Jérôme KUDELKA a suivi la formation
requise comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde
particulier) et le module 3 (police de la pêche)

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard, 

A R R E T E

Article 1er : M. Jérôme, Rémi, Marcel KUDELKA, né le 20 juillet 1973 à MONTBELIARD (25) est
reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-pêche particulier. 

Article 2 :   Le présent arrêté devra  être présenté pour  toute demande d’agrément à ces
fonctions.

Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, cet arrêté
peut faire l’objet d’un recours  gracieux auprès du Sous-Préfet de MONTBELIARD ou d’un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  la  transition  écologique  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON. L’exercice d’un recours gracieux
ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 4 :   Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. Jérôme KUDELKA et publié au recueil des actes administratifs.

            Montbéliard, le 18 août 2022

           Le Sous-Préfet,
      Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

signé

     Karima SALEM
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